
Mr / Me / Melle                                
BP. :            , Ville         Libreville,         mars 2007 
Gabon 
 
 

A Madame le Procureur Général 
Près de la cour de cassation 

Libreville 
 

 
Objet : Plainte d’inquisition 
 
Madame le Procureur général, 
 
Depuis bientôt plusieurs mois, une information publiée par voie de 
presse et abondamment reprise avec force détails, implique des 
membres du gouvernement dans une tentative de vente de l’île MBANIE 
à la Guinée-équatoriale. 
 
Cette information, d’une gravité particulière, n’a pas donné lieu à la 
moindre clarification, alors que le sujet touche à l’intégrité de notre 
territoire. 
 
Devant le silence observé par toutes les autorités ayant le pouvoir de 
donner suite, pour des raisons de solidarité politique que l’on peut 
aisément comprendre, le citoyen que je suis, conformément à notre 
constitution en son article 78 de la loi n°1/94 du 18 mars 1994, prends 
l’initiative de saisir la Haute Cour de Justice. 
 
A la faveur de cette procédure, j’invite cette juridiction à dire le droit sur 
la responsabilité encourue par Monsieur André MBA OBAME, ainsi 
que contre toute autre personne qui serait impliquée dans les faits. 
 
En vous remerciant de bien vouloir transmettre la présente plainte, je 
vous prie d’agréer, Madame le Procureur Général, l’assurance de ma 
considération distinguée. 
 
 
 

 
Mr / Me/ Melle                     



Mr / Me / Melle                                
BP. :            , Ville         Libreville,         mars 2007 
Gabon 
 
 

A Madame le Procureur Général 
Près de la cour de cassation 

Libreville 
 

 
Objet : Plainte d’inquisition 
 
Madame le Procureur général, 
 
Depuis bientôt plusieurs mois, une information publiée par voie de 
presse et abondamment reprise avec force détails, implique des 
membres du gouvernement dans une tentative de vente de l’île MBANIE 
à la Guinée-équatoriale. 
 
Cette information, d’une gravité particulière, n’a pas donné lieu à la 
moindre clarification, alors que le sujet touche à l’intégrité de notre 
territoire. 
 
Devant le silence observé par toutes les autorités ayant le pouvoir de 
donner suite, pour des raisons de solidarité politique que l’on peut 
aisément comprendre, le citoyen que je suis, conformément à notre 
constitution en son article 78 de la loi n°1/94 du 18 mars 1994, prends 
l’initiative de saisir la Haute Cour de Justice. 
 
A la faveur de cette procédure, j’invite cette juridiction à dire le droit sur 
la responsabilité encourue par Monsieur René NDEMEZO’O OBIANG, 
ainsi que contre toute autre personne qui serait impliquée dans les faits. 
 
En vous remerciant de bien vouloir transmettre la présente plainte, je 
vous prie d’agréer, Madame le Procureur Général, l’assurance de ma 
considération distinguée. 
 
 
 

Mr / Me/ Melle                     
 



 
Mr / Me / Melle                                
BP. :            , Ville         Libreville,         mars 2007 
Gabon 
 
 

A Madame le Procureur Général 
Près de la cour de cassation 

Libreville 
 

 
Objet : Plainte d’inquisition 
 
Madame le Procureur général, 
 
Depuis bientôt plusieurs mois, une information publiée par voie de 
presse et abondamment reprise avec force détails, implique des 
membres du gouvernement dans une tentative de vente de l’île MBANIE 
à la Guinée-équatoriale. 
 
Cette information, d’une gravité particulière, n’a pas donné lieu à la 
moindre clarification, alors que le sujet touche à l’intégrité de notre 
territoire. 
 
Devant le silence observé par toutes les autorités ayant le pouvoir de 
donner suite, pour des raisons de solidarité politique que l’on peut 
aisément comprendre, le citoyen que je suis, conformément à notre 
constitution en son article 78 de la loi n°1/94 du 18 mars 1994, prends 
l’initiative de saisir la Haute Cour de Justice. 
 
A la faveur de cette procédure, j’invite cette juridiction à dire le droit sur 
la responsabilité encourue par Monsieur Paul TOUNGUI, ainsi que 
contre toute autre personne qui serait impliquée dans les faits. 
 
En vous remerciant de bien vouloir transmettre la présente plainte, je 
vous prie d’agréer, Madame le Procureur Général, l’assurance de ma 
considération distinguée. 
 
 
 

Mr / Me/ Melle                     


